ARGUMENTAIRE PS
RSA


Le PS souligne que le projet de loi de généralisation du RSA est une initiative intéressante. Cette dernière pose cependant un certains nombre de problèmes.

( Financement du RSA


Les solutions de financement (du RSA) avancées laissent également perplexes. 

( Taxation du capital.


La taxation du capital pour financer le RSA (Revenu de solidarité active) "peut se justifier" à condition "d'exonérer les épargnants les plus modestes".

( Implication des départements.


"L'incertitude" qui "pèse sur l'avenir des finances locales"n’est pas levée. Aucune garantie n’est donnée en particulier aux départements pourtant au coeur du projet".


( Le gel de la prime. 

Le gel de la prime pour l'emploi (PPE) en 2009 rend la situation plus difficile au moment où les salariés modestes subissent les effets de la hausse des prix".


( Les plus riches ne participent à l’effort de solidarité.


Le bouclier fiscal permet aux contribuables les plus aisés de ne pas être imposés, Ces derniers ne participeront pas à l’effort de  beaucoup pour le RSA.
( Le projet de loi laisse en suspens certains problèmes


( Le RSA laissent de côté certains travailleurs pauvres.

La généralisation du RSA "ne prend pas en compte certaines personnes :
· Les jeunes de moins de 25 ans",
· Les créateurs de très petites entreprises, 
· Les travailleurs indépendants auxquels l’activité assure un revenu très inférieur au SMIC.

( Problème du temps partiel.


Les effets pervers du dispositif sur le développement des temps partiels ne sont pas corrigés".

Certains employeurs peuvent trouver un encouragement à multiplier les emplois à temps partiel subi dont le revenu complété par le RSA devient plus acceptable.


( Simplification des contrats aidés et réforme de l’insertion.


De grandes incertitudes subsistent sur les moyens donnés au secteur de l’Insertion : 
· Sur l’accompagnement des bénéficiaires, 
· Sur l’aide de l’Etat aux collectivités territoriales,

· La coordination de l’État et les collectivités territoriales reste problématique. 
( Des conventions d’objectifs, initialement prévues, entre tous les partenaires de l’Insertion sont remplacées par des «pactes territoriaux» facultatifs dont la teneur est floue. 


( Les conflits de compétence vont se multiplier.
